
Vœu	d’opposition	à	la	ré-autorisation	des	néonicotinoïdes	
	
L’article	125	de	la	loi	n°	2016-1087	du	8	août	2016	pour	la	reconquête	de	la	biodiversité,	
de	 la	nature	et	des	paysages	a	 interdit	 l'utilisation	de	produits	phytopharmaceutiques	
contenant	une	ou	des	substances	actives	de	la	famille	des	néonicotinoïdes	et	de	semences	
traitées	 avec	 ces	 produits	 à	 compter	 du	 1er	 septembre	 2018,	 tout	 en	 prévoyant	 la	
possibilité	d’accorder	des	dérogations	jusqu'au	1er	juillet	2020.	
	
Le	conseil	municipal	de	Saint-Junien,	dans	sa	séance	du	1er	octobre	2015,	alors	que	les	
débats	parlementaires	relatifs	à	cette	loi	étaient	en	cours,	avait	adopté	à	l’unanimité	un	
vœu	soutenant	l’interdiction	inconditionnelle	et	rapide	des	néonicotinoïdes.	
	
Le	Gouvernement	a	présenté	le	3	septembre	dernier	un	projet	de	loi	pour	ré-autoriser	
l’utilisation	 de	 ces	 produits.	 Initialement	 annoncée	 pour	 la	 filière	 betteravière,	 cette	
dérogation,	prévue	jusqu’au	1er	juillet	2023,	n’est	en	réalité	pas	circonscrite	à	une	culture	
particulière	dans	le	texte	déposé	devant	les	assemblées.	Et	il	ne	fait	nul	doute	que,	dans	
les	faits,	son	application	sera	étendue.	

Or,	plus	de	1	220	études	scientifiques,	réalisées	dans	le	monde	entier,	établissent	de	façon	
implacable	 les	 effets	 hautement	 toxiques	 des	 néonicotinoıd̈es	 sur	 les	 abeilles	 et	 les	
pollinisateurs	sauvages,	mais	aussi	les	invertébrés	aquatiques	et	terrestres,	les	poissons,	
les	amphibiens,	les	oiseaux...	De	premières	études	apparaissent	concernant	les	effets	sur	
la	santé	humaine.		

Par	conséquent,	la	proposition	de	ré-autorisation,	portée	conjointement	par	le	ministre	
de	 l’Agriculture	 et	 de	 l’Alimentation	 et	 la	ministre	 de	 la	 Transition	 écologique,	 révèle	
qu’aucune	politique	volontariste	n’est	menée	pour	accompagner	le	développement	d’un	
modèle	 agricole	 fondé	 sur	 des	 pratiques	 respectueuses	 de	 l’environnement	 et	 que	 la	
pression	des	lobbies	de	l’agrochimie	porte	ses	fruits.	
	
Au	regard	de	ces	éléments,	le	conseil	municipal	de	Saint-Junien	:	

- Affirme	son	opposition	à	 toute	ré-autorisation	des	néonicotinoïdes,	y	compris	à	
titre	dérogatoire	et	temporaire	;	

- Demande	aux	parlementaires,	notamment	de	la	Haute-Vienne,	de	ne	pas	valider	ce	
projet	de	loi	contraire	au	principe	de	non-régression	du	droit	de	l’environnement	;	

- Invite	les	élu-e-s	et	les	citoyen-ne-s	du	territoire	à	se	mobiliser	sur	cette	question	;	
- Souhaite	que	soit	menée	une	politique	d’accompagnement	de	nos	agriculteurs	afin	

de	 changer	 de	 modèle	 et	 de	 tendre	 vers	 l’objectif	 d’une	 production	 100%	
biologique.	


